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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DE LA SAVOIE 

ARRETE PREFECTORAL 
portant autorisation d'exploiter un établissement de fabrication de pièces mécaniques de robinetterie 

sur le territoire de la commune de Mery 

S.AS. DANFOSS SOCLA 

LE PRÉFET DE LA SAVOIE 
Chevalier de ia légion d'Honneur 

VU le Code de l'Environnement, et notamment le livre V, titre 1% relatif aux Installations Classées pour la Protection de l'Environnement : 

VU là partie réglementaire du livre V du code de l'environnement et notamment ses articles R 512-341 etR 512-33: 

VU l'arrêté ministériel du 80 juin 2006 relatif aux installations de traitements de surfaces soumises à autorisation au titre de la rubrique n° 2565 de ia nomenclature des installations classées ; 
VU l'arrêté préfectoral en date du 25 octobre 2001 portant à la société Danfoss Socla, autorisation d'exploiter une installation de travail mécanique des métaux sur le territoire de la commune de Méry ; 
VU l'arrêté préfectoral portant prescriptions Complémentaires du 25 janvier 2006 : 

VU la déclaration de modification d'une installation classées de la société Danfoss Socla en date du 28 septembre 2006 : 

VU le rapport de l'inspecteur des installations classées en date du 21 avril 2009 ;: 

VU l'avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques en sa séance du 2 juin 2009 : : 

CONSTATANT la modification des activités déclarées ; 

CONSIDERANT que les dispositions de l'arrêté ministériel du 30 juin 2006 susvisé sont applicables à l'installation de traitement de Surfaces classée sous la rubrique n° 2565 de la nomenclature à l'exception de ses articles 3-1 et 8; 
° 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'établissement vis-à-vis des intérêts mentionnés à l'article L511.1 du code de l'environnement, notamment la commodité du voisinage, la sanié, Ja sécurité, la salubrité publiques, et la protection de la nature et de l'environnement ; 

SUR proposition de monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Savoie: 
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ARRETE 

ARTICLE PREMIER 

DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral du 6 novembre 2001 modifié sont supprimées et remplacées par les dispositions du présent arrêté ; 

Les installations doivent être implantées, réalisées et exploitées conformément au dossier de demande, sous réserve des prescriptions du présent arrêté. 

. Toute modification envisagée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée, avant sa réalisation, à la Connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

L'exploitant est tenu de déclarer, dans les meilleurs délais, à l'inspection des installations classées, les accidents où incidents Survenus du fait du fonctionnement de ses installations, qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L.511.1 du code de l'environnement. 
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. II précise notamment les circonstances et les causes de l'accident où de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou à long terme. 

L'arrêt définitif de tout ou partie des installations susvisées, fait l'objet d'une notification au Préfet dans les délais et les modalités fixés par les articles R 512-74 à R 512-80 de la partie 
le site dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L511-1 de code de l'environnement dans les conditions de l'article L 512-17 de ce même code pour un usage à caractère industriel de travail mécanique des métaux.



ARTICLE DEUX 

PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 
À L'ENSEMBLE DE L'ETABLISSEMENT 

1- GÉNÉRALITÉS 

1.1- Contrôles et analyses 

Les contrôles prévus par le présent arrêté, sont réalisés en période de fonctionnement normal des installations et dans des conditions représentatives. L'ensemble des appareils et dispositifs de mesuré concourant à ces contrôles sont maintenus en état de bon fonctionnement. Les résultats de ces contrôles et analyses sont tenus à [a disposition de l'inspecteur des installations classées, Sauf dispositions contrairès explicitées dans le présent arrêté et ses annexes. 

Les méthodes de prélèvements, mesures et analyses de référence sont celles fixées par les textes pris en application du livre V titre 1° du code de l'environnement. En l'absence de méthode de référence, la procédure retenue doit permettre une représentation statistique de l'évolution du paramètre. 

Outre ces contrôles, l'inspecteur des installations classées peut demander en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des prélèvements et analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets où de sois ainsi que des mesures de niveaux sonores soient effectués par un organisme dont le choix est soumis à son approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des prescriptions d'un texte réglementaire, pris au titre de la législation sur les installations classées. 

Les frais occasionnés par les contrôles visés aux deux alinéas précédents sont à la charge de l'exploitant. 

1.2 - Documents 

Tous les documents nécessaires à la vérification des prescriptions du présent arrêté sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées, à l'exception de ceux dont la communication est expressément demandée par le présent arrêté. 

Les consignes prévues par le présent arrêté sont tenues à jour et portées à la connaissance du personnel concerné ou susceptible de l'être. 

1.3 - Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'établissement dans le paysage. L'ensemble des installations, y compris les abords placés sous son contrôle et les émissaires de rejet, est maintenu propre et entretenu en permanence. 

1.4 - Utilités 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement, tels que manches de filtres, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants … 

Il s'assure également de la disponibilité des utilités (énergie, fluides) qui concourent au fonctionnement et à la mise en sécurité des installations, et au traitement des pollutions accidentellés. 

 



2- BRUITS ET VIBRATIONS 

2.1 - Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon à ce que leur fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne où solidienne susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du Voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

2.2 - Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 sont applicables. Les niveaux de bruit admissibles en limite de propriété et les émergences admissibles dans les zones à émergence réglementée, ainsi que la périodicité et l'emplacement des mesures, sont fixés dans l'annexe 2 du présent arrêté. 

2.3 - Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement et Susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage sont conformes à la réglementation en Vigueur et notamment aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995. 

2.4-l'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs sonores, haut-parleurs, …) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

2.5-Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations sont isolées par des dispositifs antivibratoires efficaces. La gêne éventuelle est évaluée conformément aux règles techniques annexées à la circulaire 88-23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

AIR 

3.1 - Captage et épuration des rejets 

3.1.1 - Les installations doivent être conçues, implantées, exploitées et entretenues de manière à limiter les émissions (fumées, gaz, poussières ou odeurs) à l'atmosphère. Ces installations doivent, dans toute la mesure du possible, être 
collecter et canaliser les émissions qui sont traitées en tant que de besoin, notamment pour respecter les valeurs limites fixées par le présent arrêté. 

       
& munies de dispositifs permettant de 

3.1.2 - Les dispositifs d'évacuation sont munis d'orifices obturables et accessibles, placés de manière à réaliser des mesures représentatives. 

La forme des cheminées où conduits d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché, doit être conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la diffusion des effluents rejetés. 

Les débouchés à l'atmosphère de ces dispositifs doivent être éloignés au maximum des habitations. 

3.2 - Qualité des rejets 

Les valeurs limites des rejets à l'atmosphère : débit, concentration et flux, sont fixées dans l'annexe 3 du présent arrêté, qui précise en outre les modalités des contrôles (périodicité, normes de mesure, transmission des résultats à l'inspection des installations classées). 

 



4.1- Consommation en eau 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour limiter les flux d’eau ; notamment la réfrigération en circuit ouvert est interdite. 

4.2 - Alimentation en eau 

4.2.1 - Prélèvement 

Le prélèvement en eau de l'établissement est effectué sur le réseau public d'alimentation en eau potable, L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres, aux exercices de secours, et aux opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. ‘ 

Toute modification dans les conditions d'alimentation en eau de l'établissement doit être portée au préalable à la connaissance de l'inspecteur dés installations classées, ainsi que leS projets concernant la réduction des consommations d'eau pour les principales fabrications ou groupes de fabrication. 

4.2.2 - Protection des eaux 

L'ouvrage de raccordement sur le réseau public est équipé d’un dispositif de disconnexion. Le système de disconnection équipant le raccordement au réseau public de distribution d'eau potable, en application du code de la santé publique, destiné à éviter en toute circonstance le retour d'eau pouvant être polluée, doit être vérifié régulièrement et entretenu. 

4.2.3 - Dispositif de mesures 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ces mesures sont régulièrement relevées et le résultat est enregistré et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

4.3 - Coliecte des effluents liquides 

4,3.1 - Les réseaux de collecte des effluents Séparent les eaux pluviales et les eaux non polluées des diverses catégories d'eaux polluées. 

4.3.2 - Un plan des réseaux de collecte des effluents doit être établi et régulièrement mis à jour. 

Les égouts doivent être étanches et leurtracé doit en permettre le curage. Leurs dimensions et les matériaux utilisés pour leur réalisation doivent permettre une bonne conservation de ces ouvrages dans le temps. Lorsque cette condition ne peut être respectée en raison des caractéristiques des produits transportés, ils doivent être visitables ou explorables par tout autre moyen. Les contrôles de leur bon fonctionnement effectués selon une périodicité au minimum annuelle, donnent lieu à compte rendu écrit. 

4.3.3 - Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles de l'être, doivent comprendre une protection efficace contre le danger de propagation des flammes. 

4,4 - Traitement des effluents liquides 

Tout déversement d'eaux résiduaires en nappe .souterraine, direct ou indirect (épandage, infiltration), total ou partiel, est interdit.  



‘Tout déversement à l'intérieur des périmètres de protection rapprochés des captages d'eau potable est interdit. 

44.1 - 

4.4,2 - 

4.4.3 - 

Eaux vannes 

Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos sont traitées en conformité avec les règles Sanitaires en vigueur. 

Eaux pluviales 

Les eaux de ruissellement provenant des aires susceptibles de recevoir accidentellement des hydrocarbures, des produits chimiques et autres polluants, doivent être traitées par des dispositifs capables de retenir ces produits avant rejet dans ie réseau collectif. 

Eaux industrielles résiduaires Eaux Maustrielles résiduaires 

Les eaux usées industrielles sont traitées comme des déchets Conformément aux dispositions du point 5 ci-après. 

4.4 - Prévention des pollutions accidentelles 

44.1 - L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la construction et 

4.4.2 - 

l'exploitation des installations pour limiter les risques de pollution accidentelle des eaux ou des sols. 
L'ensemble des eaux Susceptibles d'être polluées lors d'un accident où d'un incendie, y Compris les eaux utilisées pour l'extinction, est collecté grâce à un bassin de confinement OU Un autre dispositif équivalent. Elles ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle de leur qualité et, si besoin, un traitement approprié. 

Stockage 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 
-_ 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure où égale à 250 litres, la Capacité de rétention est au moins égale à : 
- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 
- dans les autres cas, 20 % de a capacité totale des fûts, - dans tous les cas, 8001 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 [, 

Les capacités de rétention Sont étanches aux produits qu’elles pourraient contenir et résistent à l’action physique et chimique des fluides. Îlen est de même pour leur dispositif d'obiuration qui est maintenu fermé. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Les capacités de rétention sont étanches aux produits qu'elles pourraient contenir et résistent à l’action physique et chimique des fluides. Îlen est de même Pour leur dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

Les produits récupérés dans les rétentions en cas d'accident, ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté ou sont éliminés Comme les déchets.



Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs où dangereux pour lenvironnement, n’est autorisé sous le niveau du sol, que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les conditions définies dans l'arrêté ministériel du 22 juin 1998. L'étancheité des réservoirs est contrôlable. 

4.8.3 - Manipulation et transfert 
Les aires de Chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées selon les mêmes règles. 

La manipulation de Produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) est effectuée sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les canalisations de fluides dangereux où insaiubres sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont Susceptibles de contenir : elles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Sauf exception motivée par des raisons de sécurité ou d'hygiène, les canalisations de fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

4,9 - Conséquences des pollutions accidentelles 

En cas de pollution accidentelle, l'exploitant doit être en mesure de fournir les renseignements dont il dispose, permettant de déterminer les mesures de Sauvegarde à prendre pour ce qui Concerne les personnes, la faune et la flore ainsi que les ouvrages exposés à cette pollution. 
Ces renseignements concernent notamment : 
- la toxicité et les effets des produits rejetés, 
-__ leur évolution et conditions de dispersion dans le milieu naturel, 
- la définition des zones risquant d’être atteintes par des concentrations en poliuants susceptibles d'entraîner des Conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations des eaux, 

- les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre, 
- les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les Personnes, la faune, où la flore exposées à cette pollution, 

- les méthodes d'analyses ou d'identification et Organismes compétents pour réaliser ces analyses. 

DÉCHETS 

5.1 - Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la Conception et l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

À cette firi il se. doit Successivement de : 

" limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres, 
" trier, recycler, valoriser ses Sous-produits de fabrication, a s'assurer du traitement et du Pré-traitement de ses déchets,  



8 s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage dans les installations techniquement adaptées et réglementairement autorisées. Tous les déchets dangereux, générés par l'activité de l'entreprise, sont caractérisés et quantifiés par l'exploitant. 

L'exploitant organise, Par Une procédure écrite, la collecte et l'élimination des différents déchets géhérés par l'établissement. Cette procédure, régulièrement mise à jour, est tenue à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

5.2 - Récupération - Recyclage — Valorisation 

5.2.1 - Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment en effectuant toutes opérations de recyclage et de valorisation. 

5.2.2 - Le tri des déchets tels que le bois, le papier, le carton, le verre .… doit être effectué, en interne ou en externe, en vue de leur Valorisation. 

6.2.3 - Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques ou susceptibles d'entraîner des pollutions, doivent être renvoyés au fournisseur lorsque leur réemploi est possible. Dans le Cas contraire, s'ils ne peuvent être totalement nettoyés, ils doivent être éliminés comme des déchets dangereux. 

5.2.4 - Par grands types de déchets (bois, papier, carton, verre, huile, etc.), un bilan annuel précisant le taux et les modalités de valorisation est effectué et tenu à la disposition de l'inspecteur des instailations classées. 

5.3 - Stockages 

5.3.1 - L'exploitant établit et tient à jour un plan de localisation des différentes zones de stockage des déchets de l'établissement. 

5.3.2 - Les mesures sont prises pour réduire la durée et la quantité de déchets stockés sur le site au minimum technique permettant une gestion interne cohérente. 

5.3.3 - Toutes dispositions sont prises pour que : 
- les dépôts soient tenus en état constant de propreté, 
- les dépôts ne soient pas à l'origine d'une gêne pour le Voisinage (odeurs, envols ) - les déchets et résidus produits soient stockés, avant leur valorisation où leur élimination, dans des conditions ne présentant pés de risque de pollution {prévention 

aires, nettement délimitées, sont conçues de manière à contenir les éventuels déversements accidentels et couvertes. 
- les mélanges de déchets ne puissent être à l'origine de réactions non contrôlées conduisant en particulier à l'émission de gaz ou d'aérosols toxiques ou à la formation de produits explosibles. 

5.3.4- Stockage en emballages 

Pour les déchets dangereux, l'emballage porte Systématiquement des indications permettant de reconnaître les dits déchets,



5.3.5 - Durée de stockage 

La durée maximale de Stockage des déchets ne doit pas excéder 3 mois hormis pour les déchets générés en faible quantité (<5 Yan) ou pour des déchets faisant l'objet de campagnes d'élimination spécifiques. 

5.4- Transport 

Chaque lot de décheis dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article R.541-45 du code de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions de l'article R 541-49 du code de l'environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection dés installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

5.5 - Élimination des déchets 

5.5.1 - Principes généraux 

L'élimination des déchets qui ne peuvent pas être valorisés, doit être assurée dans des installations dûment autorisées à cet effet. L'exploitant établit un bilan annuel récapitulant les quantités éliminées et les filières retenues, 

Tout brûlage à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdit. 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 5643-66 à R 543-72 ei R 543-74 du code de l'environnement portant application des articles L 541-1 et suivants du code de l'environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages (J.O. du 21 juillet 1994). 

5.5.2 - Filières d'élimination 

  

L'élimination des déchets qui ne peuvent être valorisés est assurée dans des installations dûment autorisées à cet effet au titre du code de l'environnement. L'exploitant est en mesure d'en justifier l'élimination. 

Les filières d'élimination des différents déchets générés sont fixées en annexe 4. 

5.6.3 - Toute incinération à l'air libre de déchets de quelque nature que ce soit est interdite. 

6.5:4 - Les déchets qui font l'objet d'une réglementation spécifique (huile usagée, piles et accumulateurs), doivent être stockés et remis à des collecteurs ou éliminateurs dûment autorisés et/ou agréés, pour être traités conformément à la réglementation en vigueur.



6 - SECURITE 

6.1.1 - 

6.1.2 - 

6.1 - Dispositions générales 

Contrôle de l'accès 

Des dispositions matérielles et organisationnelles (clôture, fermeture à clef, gardiennage, …) interdisent l'accès libre aux installations ainsi qu'à tout stockage de produits ou matériaux dangereux, toxiques ou susceptibles de créer une pollution des eaux, notamment en dehors des heures de travail. 

Le responsable de l'établissement prend lés dispositions nécessaires pour que lui-même ou une personne déléguée, techniquement compétente en matière de sécurité, puisse être alertée et intervenir rapidement sur les lieux en cas de survenance d'un incident ou d'un accident. 

Localisation des risques et zones de sécurité 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties des installations qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, ainsi que des procédés utilisés, sont susceptibles d’être à l'origine de sinistres pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'environnement. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties, dites zones de sécurité, la nature du risque (incendie, atmosphère explosible ou émanations toxiques). I! tient à jour un plan de ces zones. ‘ 

Les zones de sécurité sont signalées et la nature du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée des zones et si nécessaire rappelées à l’intérieur. 

En particulier dans les zones de risqués incendie et atmosphère explosible, l'interdiction Permanente de fumer ou d'approcher avec une flamme doit être affichée. 

Sauf dispositions Compensatoires, tout bâtiment comportant une zone de sécurité est considéré dans son ensemble comme zone de sécurité. 

Zone de risque d'atmosphère explosive 

Les zones de risque explosion Comprennent les zones où un risque d'atmosphère explosive peut apparaître, soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal de l'établissement, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 

Elles comprennent les zones de type | et Ii telles que définies par les règles d'aménagement des dépôts d'hydrocarbures liquides et liquéfiés (arrêté du 9 novembre 1972). 

Les installations comprises dans les zones de risque d'atmosphère explosible sont conçues ou situées de façon à limiter les risques d'explosion et à en limiter les effets, en particulier de façon à éviter les projections de matériaux ou objets divers à l'extérieur de l'établissement. 

Surveillance et détection dans les zones de sécurité 

Les zones de sécurité sont munies de Systèmes de détection dont les niveaux de sensibilité dépendent de la nature de la prévention des risques à assurer.  



6.1.3 - 

La surveillance d'une zone de sécurité ne doit pas reposer que sur un seul point de détection. 

Conception des bâtiments et des installations 

Les bâtiments et locaux abritant les installations, sont construits, équipés et protégés en rapport avec la nature des risques présents, tels que définis précédemment. Les matériaux Utilisés sont adaptés aux produits manipulés de manière en particulier à éviter toute réaction parasite dangereuse. 
Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance’au feu minimales suivantes : 

+ murs et planchers hauts incombustibles, 
+ Couverture incombustible. 

Conception particulière aux bâtiments inclus dans les zones de sécurité : 

‘ - Dégagements 

Les bâtiments et unités, couverts ou en estacade extérieure, concernés par une zone de sécurité, sont aménagés de façon à permettre l'évacuation rapide du personnel et l'intervention des équipes de secours en toute sécurité. 

- Ventilation 

En fonctionnément normal, les locaux Sont ventilés convenablement, de façon à éviter toute accumulation de gaz où vapeurs inflammables ou toxiques. 

- Désenfumage 

Les structures fermées sont conçues pour permettre l'évacuation des fumées et gaz chauds afin de ne pas compromettre l'intervention des services de secours. Si des équipements de désenfumage sont nécessaires, leur ouverture doit pouvoir se faire pour le moins mañuellem par des commandes facilement ibles en toutes circonstances et clairement identifiées. 

     

poussières inflammables 

L'ensemble de l'installation est Conçu de façon à limiter les accumulations de poussières inflammables hors des dispositifs spécialement prévus à cet effet. Lorsque ce risque d'accumulation existe néanmoins, l'installation est munie de dispositifs permettant un nettoyage aisé. Ce nettoyage doit être effectué régulièrement. 

Des mesures particulières d'inertage doivent être prises pour la manipulation de poussières inflammables lorsqu'elles sont associées à des gaz où Vapeurs inflammables. Tout stockage de matières pulvérulentes inflammables où explosibies est équipé d'un dispositif d'alarme de température ou tout autre paramètre significatif lorsqu'une augmentation de celle-ci risque d'entraîner des conséquences graves. 

Comportement au feu des structures métalliques : 

Les éléments porteurs des structures métalliques doivent être protégés de la chaleur, lorsque leur destruction est susceptible d'entraîner une extension anormale du sinistre, ou peut compromettre les conditions d'intervention. 

 



6.1.4 - 

6.1.5 - 

6.1.6 - 

Conception des installations : 

Les installations et appareils qui nécessitent au cours de leur fonctionnement une Surveillance ou des contrôles fréquents sont disposés ou aménagés de telle manière que ces opérations de surveillance puissent être faites aisément. 

Les appareils de fabrication, lorsqu'ils restent chargés de produits dangereux en dehors des périodes de travail, doivent porter la dénomination de leur contenu et le symbole de danger correspondant. 

Equipements abandonnés : 

Les équipements abandonnés ne sont pas maintenus dans l'établissement. Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdisent leur réutilisation. ‘ 

Les bâtiments ou installations désaffectés sont également débarrassés de tout stock de produits dangereux et démiolis au fur et à mesure des disponibilités. 

Règles de circulation 

Les voies de circulation et les accès aux bâtiments et aires de stockage sont dimensionnés, réglementés et maintenus dégagés, notamment pour permettre l’accès et l'intervention des services de secours. 

Matériel électrique 

L'installation électrique et le matériel électrique utilisés sont appropriés aux risques inhérents aux activités exercées. 

Les installations électriques sont conçues, réalisées et contrôlées conformément aux textes et normes en vigueur, dont le décret modifié n° 88-1056 du 14 novembre 1988. 

En outre dans les zones de risque d'apparition d'atmosphère explosible, préalablement définies par l’exploitant, le matériel électrique est conforme aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980. 

Toute installation ou appareillage conditionnant la sécurité doit pouvoir être maintenu en service ou mis en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique normale, 

Les équipements métalliques contenant ou véhiculant des produits inflammables ou explosibles sont mis à la terre et reliés par des liaisons équipotentielles. 

protection contre l'électricité statique et les courants de circulation : 

Toutes précautions sont prises pour limiter l'apparition de charges électrostatiques et assurer leur évacuation en toute sécurité ainsi que pour protéger les installations des effets des courants de circulation. Les dispositions constructives et d'exploitation suivantes sont notamment appliquées : 
+ Limitation des vitesses d'écoulement des fluides inflammables peu conducteurs et des poussières inflammables : 
& “Utilisation lorsque cela est possible d'additifs antistatiques ; 
+ Limitation de l'usage des matériaux isolants susceptibles d'accumuler des charges électrostatiques ;  



6.1.7- 

6.2.1 - 

6.2.2 - 

6.2.3 - 

$ Continuité électrique et mise à [a terre des éléments conducteurs constituant 
l'installation ou utilisés occasionnellement pour son exploitation (éléments de 
construction, conduits, appareillages, Supports, réservoirs mobiles, outillages, …). 

Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre pourrait être à l’origine d'événements susceptibles de porter atteinte, directement ou indirectement à la sûreté des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, doivent être protégées contre la foudre selon les dispositions de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993. Notamment les équipements préconisés par l'étude foudre jointe au dossier de demande d'autorisation susvisée doivent être mis en place. 

6.2 - Exploitation des installations 

Produits dangereux - Connaissance et étiquetage 

La nature et les risques présentés par les produits dangereux présents dans l'établissement sont connus de l'exploitant et des personnes lës manipulant, en particulier les fiches de sécurité sont à leur disposition. 
Les quantités de ces produits sont limitées au strict nécessaire permettant une exploitation normale. 

Dans chaque installation ou stockage (réacteurs, réservoirs, fûts, entrepôts...) leur nature et leur quantité présentes sont connues et accessibles à tout moment, en particulier l'étiquetage réglementaire est assuré. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles entre eux, ne sont pas associés à une même rétention. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux éléments des fiches de sécurité ou aux spécifications techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent ta sécurité. 

Toutes dispositions sont prises pour qu'à tout moment les informations concernant la nature et la quantité des produits présents sur le site soient connues et accessibles ; en particulier le niveau de liquide dans les réservoirs sera pour le moins mesuré. 
Les réservoirs fixes sont équipés d'une alarme de niveau haut, locale ou reportée, déclenchant une action manuelle et/ou automatique arrêtant le remplissage. 

Surveillance et conduite des installations 

L'exploitation des installations doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d’une ou plusieurs personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite des installations et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou Stockés ainsi que des procédés mis en œuvre. 

Les opérateurs doivent avoir la connaissance immédiate de la valeur des paramètres permettant d'apprécier toute dérive par rapport aux conditions normales et sûres de l'exploitation. 

Consignes d'exploitation 

Les opérations dangereuses, font l'objet de consignes écrites, mises à disposition des 
opérateurs. 

Ces consignes traitent de toutes les phases des opérations (démarrage, marche normale, arrêt de courte durée ou prolongée, opérations d'entretien).  



6.2.4 - 

6.2.5 - 

6.2.6 - 

Elles précisent : 
- les modes opératoires, 

la nature et la fréquence des contrôles permettant aux opérations de s'effectuer en 
sécurité et-sans effet sur l'environnement, 

- les instructions de maintenance et nettoyage, 
- les mesures à prendre en cas de dérive, 
-_ les procédures de transmission des informations nécessaires à la sécurité pour les 

opérations se proiongeant sur plusieurs postes de travail. 

Consignes de sécurité 

Des consignes écrites, tenues à jour et affichées dans les installations, indiquent les 
moyens à la disposition des opérateurs (nature, emplacement, mode d'emploi) pour : 
-_ donner l'alerte en cas d'incident, 
- Mettre en œuvre les mesures immédiates de lutte contre l'incendie ou de fuite de 

produit dangereux, 
-_ déclencher les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité des installations, 

Ces consignes précisent également : 
- les contraintes spécifiques à chaque installation ou zone concemée définies 

précédemment. 

Travaux 

Sauf pour les opérations d'entretien prévues par les consignes, tous travaux de 
modification où de maintenance dans ou à proximité des zones à risque inflammable, 
toxique ou explosible, font l’objet d'un permis de travail, et éventuellement d’un permis de feu, délivrée par une personne autorisée. 

Ce permis précise : 
- la nature des risques, 

la durée de sa validité, 
- les conditions de mise ens de l'installation, 
- les contrôles à effectuer, avant le début, pendant et à l'issue des travaux, 
- les moyens de protections individuelles et les moyens d'intervention à la disposition du 

personnel (appartenant à l'établissement ou à une entreprise extérieure) effectuant les 
travaux. 

   

Tous travaux d'extension, modification, ou maintenance dans les installations ou à proximité, sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou 
unités en exploitation, les dispositions de surveillance à adopter. Ce dossier est validé par 
la hiérarchie. 

Vérifications périodiques 

Les installations, appareils ou Stockages, contenant ou utilisant des produits dangereux, ainsi que les dispositifs de sécurité et les moyens d'intervention, font l'objet des vérifications périodiques régiementaires ou de toute vérification complémentaire appropriée. Ces vérifications sont effectuées par une personne compétente, nommément désignée par l'exploitant ou par un organisme extérieur. 

  

 



6.3 - Moyens d'intervention 

L'installation doit être équipée de moyens de luite contre l'incendie adaptés aux risques 
encourus, conçus et installés conformément aux normes en vigueur, en nombre suffisant 
et correctement répartis sur la superficie à protéger. 
Ces moyens sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an par un 
organisme compétent. 

Ces moyens se composent notamment de : 

1 poteau d'incendie situé à 250 m du site assurant un débit de 80 m°/h. 

Î 

— 2 poteaux d'incendie normalisés de 60 m°/h sous une pression dynamique de 1 bar minimum. 
Chacun d'enire eux doif être situé à moins de 100 m des entrées de chacune des cellules du bâtiment et distants entre eux de 150 m maximum. 

Ces deux poteaux d'incendie doivent pouvoir être utilisés en simultanée et offrir chacun un débit de 17 [/s. - 
— 1 dispositif complémentaire, permettant d'assurer un débit de 250 m°/h para réalisation sur la ZAC d'un plan d'eau aménagé pour la mise en aspiration des engins d'incendie. 
— Des extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux 

présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement 
accessibles. Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et 
compatibles avec les produits stockés. 

—+ Une réserve de sable sec et meuble en quantité adaptée au risque sans être inférieure à 
100 litres et des pelles. 

—_ Un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours. 
—_ Des plans de locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours. 

6.4 - Protections individuelles 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présents dans l'établissement et permettant l'intervention en cas de sinistre, 
doivent être conservés à proximité des lieux d'utilisation. Ces matériels sont entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. 

6.5 - Formation du personnel 

L'exploitant veille à la qualification professionnelle et à la formation initiale et continue de son personnel dans is domaine de la sécurité. 

Une formation particulière est assurée pour le personnel affecté à la conduite ou à la surveillance des unités, notamment au pilotage de la station de traitements des effluents aqueux. 

Cette formation doit notamment comporter : 

> toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations 
mises en œuvre ; 

> les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes : 
> des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le 

présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention 
affectés à leur unité ; 

>_un entraînement périodique à la conduite des installations en situation dégradée vis à vis de la 
sécurité, et à l'intervention sur celles-ci ;  



> une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de réaction face au danger. 

Pour ces mêmes installations, une formation particulière est dispensée au personnel non affecté spécifiquement aux unités, mais amené à intervenir dans celles-ci, que ce personnel soit salarié ou 
non de l'exploitant. 

La formation reçue (cours, stage, exercices, …) par le personnel de l'entreprise et par le personnel intérimaire fait l'objet de documents archivés. 

ARTICLE TROIS 

PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES 
À CERTAINES INSTALLATIONS 

1- TRAÎTEMENTS DE SURFACES 

Les installations de traitement de surfaces doivent répondre aux dispositions de l'arrêté du 30 juin 2006 relatif aux installations de traitements de surfaces soumises à autorisation au titre de la rubrique n° 2565 de la nomenclature des installations classées à l'exclusion des articles 3-! et 8. En particulier, l'installation de traitement de surfaces est soumise aux prescriptions suivantes : 

1.1. Implantation - Aménagement 

1.1.1- Les dispositions appropriées sont prises afin d'intégrer l'établissement dans le paysage. L'ensemble de l'établissement est maintenu propre et entretenu en permanence, notamment de manière à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 
Les abords de l'établissement placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus 
en bon état de propreté. 

1.1.2- Les bâtiments abritant l'installation sont équipés en partie haute de dispositifs conformes à la réglementation en vigueur permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie. Ces dispositifs doivent être adaptés aux risques particuliers de l'installation et être à commande automatique et manuelle. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 

1.1.3 - Le débouché à l'atmosphère du Système de ventilation des locaux est placé aussi loin que possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d'air extérieur, et à une hauteur suffisante prenant en compte la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et au minimum à un mètre au-dessus du faîtage. 

1.1.4 - Toutes les parties de l'installation Susceptibles d'emmagasiner des charges électriques (éléments de construction, appareillage, réservoirs, cuves, canalisations.) sont reliées à une prise de terre conformément aux normes existantes. 

1.1.5 - Dispositions générales : 

Les sols des installations où sont stockés, transvasés ou utilisés des liquides contenant des acides, des bases, des sels à une concentration supérieure à 1 gramme par litre ou contenant des substances très toxiques et toxiques définies par l'arrêté du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, ta classification, l'emballage et l'étiquetage des substances sont munis d'un revêtement étanche et inattaquable. I est aménagé de façon à diriger tout écoulement accidentel vers une capacité de rétention étanche. 

Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu'en situation accidentelle la présence du  



produit ne puisse en aucun cas altérer une cuve ou une canalisation. Elles sont aussi conçues pour recueillir toute fuite éventuelle provenant de toute partie de l'équipement concerné et réalisées de sorte que les produits incompatibles ne puissent s'y mêler (cyanure et acide, hypochlorite et acides, bisulfite et acide, acide et base très concentrés…). Elles sont étanches aux produits qu'elles pourraient contenir ei résistent à leur action physique et chimique. 1! en est de même pour les dispositifs d'obturation éventuels qui doivent être maintenus fermés. 
Les capacités de rétention de plus de 1 000 litres sont munies d'un déclencheur d'alarme en point bas, à l'exception de celles dédiées au déchargement. Les capacités de rétention ont vocation à être vides de tout liquide et ne sont pas munies de systèmes automatiques de relevage des eaux. L'étanchéité du ou des réservoirs associés doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 
Les circuits de régulation thermique de bains sont construits conformément aux règles de l'art et ne comprennent pas de circuits de refroidissement ouverts. Les échangeurs de chaleur de bains sont en matériaux capables de résister à l'action chimique des bains. Les systèmes de chauffage des cuves sont équipés de dispositifs de sécurité qui permettent de détecter le manque de liquide et d'asservir l'arrêt du chauffage. 
Les résistances éventuelles (bains actifs et stockages) sont protégées mécaniquement. 
Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes aux dispositions de l'arrêté préfectoral d'autorisation ou sont éliminés comme les déchets. ‘ 

1.1.6 - Stockages : 

Le stockage ei la manipulation de produits réactifs, dangereux ou polluants, solides ou liquides sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 
Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux où des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 
50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention sera au moins égale à : 
la capacité totale si celle-ci est inférieure à 250 litres ï 
dans le cas de liquide inflammable, 50 % de la capacité totale des récipients, avec un minimum de 
250 litres : 

dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des récipients, avec un minimum de 250 fitres. Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et pour les stockages enterrés de limiteurs de remplissage. Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres substances ou préparations toxiques, corrosives ou dangereuses pour l'environnement sous le niveau du sol n'est autorisé que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés. L'étanchéité des réservoirs est contrôlable. 
Les déchets susceptibles de contenir des matières polluantes sont stockés à l'abri des précipitations météoriques sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des eaux de 
ruissellement. 

1.1.7 - Cuves et chaînes de traitement : 

Toute chaîne de traitement est associée à une capacité de rétention dont le voiume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
100 % de la capacité de la plus grande cuve ; 
50 % de la capacité totale des cuvés associées. 
Cette disposition ne s'applique pas aux cuves contenant des acides, des bases, ou des sels non toxiques à une concentration inférieure à 1 gramme par litre, ne pouvant se déverser dans la 
rétention d'une cuve de traitement. 

 



1.1.8 - Chargement et déchargement : 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes pour les produits liquides sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées selon les conclusions de l'étude de dangers. 
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions 
nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages. 

1.1.9 - Les canalisations de transport de fluides dangereux et de collecte d'effluents pollués où susceptübles de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir. Elles sont accessibles et peuvent être inspectées. Elles Sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état. Ces vérifications sont Consignées dans Un document prévu à cet effet et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le repérage des bouches de dépotage des produits chimiques permet de les différencier afin d'éviter les mélanges.de produits lors des livraisons. 
L'ensemble des appareils susceptibies de contenir des acides, des bases, des substances ou préparations toxiques définis par l'arrêté du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage des substances est réalisé de manière à être protégé et à résister aux chocs occasionnels dans le fonctionnement normal de l'atelier. 
H est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

1.1.10 - L'ensemble des eaux susceptibles d'être polluées lors d'un accident où d'un incendie, y 
compris les eaux utilisées pour l'extinction, sont collectées grâce à un bassin de confinement ou 
un autre dispositif équivalent. Elles ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle 
de leur qualité et, si besoin, un traitement approprié. 

1.111 - L'installation doit être équipée de moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques encourus, conçus et installés conformément aux normes en vigueur, en nombre suffisant et correctement répartis sur la superficie à protéger. 
Ces moyens sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an par un organisme 
compétent 

1.2- Dispositions générales d'exploitation 

1.2.1 - L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances et préparations dangereuses présentes dans l'établissement (substances, bains, bains usés, bains de rinçage...) : les fiches de données de sécurité prévues dans le code du travail permettent de satisfaire à cette obligation. 
Les cuves de traitement, fûts, réservoirs et autres embaliages portent en caractères très lisibles le nom des substances et préparations et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

1.2.2 - L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de secours. 
La présence dans l'installation de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux 
nécessités de l'expioitation. 

1.2.3 - Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations décrivent explicitement les 
contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toutes circonstances lé respect des dispositions du présent 
arrêté.  



Le bon état de l'ensemble des installations (cuves de traitement et leurs annexes, stockages, rétentions, canalisations, ….) est vérifié périodiquement par l'exploitant, notamment avant etaprès toute suspension d'activité de l'installation supérieure à trois semaines et au moins une fois par an. Un préposé dûment formé contrôle les paramètres du fonctionnement des dispositifs de traitement des rejets. 
Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet effet et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. Le préposé s'assure notamment de la présence de réactifs nécessaires et du bon fonctionnement du système de régulation, de contrôle et d'alarme. 
Des consignes de sécurité sont établies et disponibles en permanence dans l'installation. Elles 
spécifient notamment : 
° la liste des vérifications à effectuer avant remise en marche de l'installation après une 

Suspension prolongée d'activité : : 
+ les conditions dans lesquelles sont délivrées les Substances et préparations toxiques et les précautions à prendre à leur réception, à leur expédition et à leur transport ; 
s les opérations nécessaires à l'entretien et à la maintenance, notamment les vérifications des systèmes automatiques de détection ; 
° les modalités d'intervention en cas de situations anormales et accidentelles : 
L'exploitant s'assure de la connaissance et du respect de ces consignes par son personnel. 

1.2.4 - L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement, notamment résines échangeuses d'ions, manches de fire, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants, pièces d'usure, électrodes de mesures de PH. 

1.2.5 - L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour limiter les consommations d'eau. Les installations de prélèvement d'eau dans le milieu naturel ou dans un réseau public sont munies de dispositifs de mesure totalisateurs de la quantité d'eau prélevée. Ces mesures sont régulièrement relevées et le résultat est enregistré et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
Le système de disconnection équipant le raccordement à une nappe d'eau où au réseau public de distribution d'eau potable, en application du code de la santé publique, destiné à éviter en toute circonstance le retour d'eau pouvant être polluée doivent être vérifiés régulièrement etentretenus. L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, et pérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 
L'alimentation en eau du procédé est munie d'un dispositif susceptible d'arrêter promptement cette alimentation. Ce dispositif doit être proche de l'installation, clairement reconnaissable et aisément accessible. 

   

1.2.6 - Le réseau de collecte est de type Séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires polluées (bains usés, effluents industriels, eaux pluviales polluées….) des eaux pluviates non susceptibles 
d'être polluées. 
Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 
Le plan des réseaux de collecte des effluents doit faire apparaître les secteurs collectés, les points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et 
automatiques. 

1.2.7 - Tout déversement d'eaux résiduaires en nappe souterraine, direct ou indirect (épandage, infiltration...) total ou partiel, est interdit. 

Les bains usés, les rinçages morts, les eaux de lavage des sols et d'une manière générale les eaux résiduaires polluées constituent des déchets qui doivent alors être éliminés dans des installations dûment autorisées à cet effet et satisfaire aux dispositions définies au 1.4 de l'article 3 du présent arrêté. : 

 



1.3 Prévention de la pollution atmosphérique 

1.3.1- Les émissions atmosphériques (gaz, vapeurs, vésicules, particules) émises au-dessus des bains doivent être, captées au mieux et épurées avant rejet à l'atmosphère afin de respecter les valeurs limites définies à l'annexe 3 du présent arrêté. Les systèmes de captation sont conçus et réalisés de manière à optimiser la captation des gaz ou vésicules émis par rapport au débit d'aspiration. Les systèmes séparatifs de captation et de traitement des produits incompatibles sont 
séparés afin d'empêcher leur mélange. 

14 Les déchets 

1.4.1 - Sont soumis aux dispositions présentes tous les déchets générés, y compris l'ensemble . des résidus de traitement (boues, rebuts de fabrication, bains. usés, bains morts, résines échangeuses d'ions, etc.). 

1.4.2 - La liste des principaux déchets que l'exploitant est autorisé à éliminer à l'extérieur et à l'intérieur de l'établissement est définie à l'annexe 4 du présent arrêté. 
Tout brûlage à l'air libre est interdit. 
Tout épandage sur des terres à vocation agricole où forestière est interdit. 

1.4.3 - Les déchets sont éliminés dans une installätion dûment autorisée à cet effet en application du titre ler du livre V du code de l'environnement conformément aux dispositions du point 5 supra. 

1.4.4 -Leur stockage sur le site doit être fait dans des conditions techniques ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
l'environnement. 

1.5 : Surveillance 

  

La surveillance des rejets dans l'air porte sur : 

e le bon fonctionnement des systèmes de captation, d'aspiration et de traitement éventuel. L'exploitant s'assure notamment de l'efficacité de la captation et de l'absence d'anomalies dans le fonctionnement des ventilateurs : 

e les valeurs limites d'émissions. 

Une mesure des concentrations dans les effluents atmosphériques et des flux de l'ensemble des polluants visés à l'annexe 3 du présent arrêté, est réalisée au moins une fois par an pour l'installation de traitement et tous les 2 ans pour les autres installations selon les normes en vigueur au niveau. de chaque exutoire sur un échantillon représentatif du rejet et du. fonctionnement des installations. Une estimation des émissions diffuses est également réalisée selon la même périodicité. 

2 - RÉFRIGÉRATION ET COMPRESSION 

Les installations de réfrigération ou de compression doivent répondre aux dispositions de l'arrêté type n° 361. En particulier, l'installation de réfrigération est soumise aux prescriptions suivantes : 

2.1 - Les locaux où fonctionnent les appareils contenant des gaz comprimés ou liquéfiés sont disposés de façon qu’en cas de fuite accidentelle des gaz, ceux-ci soient évacués au-dehors sans qu'il en résulte d'incommodité pour le voisinage.  



La ventilation est assurée, si nécessaire, par un dispositif mécanique de façon à éviter à l'intérieur des locaux toute stagnation de poches de gaz et de sorte qu'en aucun cas une fuite accidentelle ne puisse donner naissance à une atmosphère toxique ou explosive. 

2.2 - Les locaux sont munis de portes s'ouvrant vers l'extérieur en nombre suffisant pour permettre en cas d'accident l'évacuation rapide du personnel. 

2.3 - L'établissement est muni de masques de secours efficaces en nombre suffisant, maintenus toujours en bon état et dans un endroit d'accès facile. Le personnel est entraîné et familiarisé avéc l'emploi et le port de ces masques. 

2.4 - Siles locaux sont en Sous-sol, un conduit d'au moins 16 décimètres carrés de section les dessert. 
. 

Le conduit débouche au niveau du sol pour permettre la mise en œuvre, en cas de fuite, des groupes électro-ventilateurs des sapeurs-pompiers. Ce conduit peut être constitué par les gaines de ventilation normale des locaux, à condition qu'elles soient de section suffisante et qu'elles puissent être raccordées au niveau du sol au matériel des sapeurs-pompiers. 

2.8 - Dans le cas où l'agent de réfrigération est un liquide combustible, l'établissement est Pourvu de moyens de secours contre l'incendie appropriés, tels que postes d'eau, extincteurs, etc. Ces appareils sont maintenus en bon état de fonctionnement et le personnel est initié à leur manœuvre. 

ARTICLE QUATRE 

ANNULATION ET DÉCHÉANCE 

La présente autorisation cesse de porter effet si l'exploitation de l'établissement vient à être interrompue pendant deux années consécutives sauf cas de force majeure. 

Cette autorisation est accordée sous réserve du respect des prescriptions techniques Supra ainsi que des prescriptions nouvelles susceptibles d'être édictées par l'administration en tant que de besoin, conformément à l'article R 512-31 de la partie réglementaire du code de l'environnement. 

ARTICLE CINQ 

TRANSFERT DES INSTALLATIONS - CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Tout transfert des installations visées à l'article er sur un autre empiacement doit faire l'objet, avant réalisation, d'une nouvelle demande d'autorisation. 

Dans le cas où l'établissement changeraïit d'exploitant le successeur doit en faire El déclaration au préfet du département de la Savoie dans le mois de la prise de possession. 

ARTICLE SIX 

CODE DU TRAVAIL 

| L'exploitant doit se conformer par ailleurs aux prescriptions édictées au Titre Hi, Livre li du code du travail et textes subséquents relatifs à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs et notamment celles précisées par le décret n° 88.1056-du 14 novembre 1988 relatif à la protection des travailleurs contre les courants électriques.  



ARTICLE SEPT 

DROITS DES TIERS 

Les droits des tiers sont et demeurent exclusivement réservés. 

ARTICLE HUIT 

DÉLAIS ET VOIE DE RECOURS 

La présente décision ne peut être déférée qu'au tribunal administratif de Grenoble. Le délai de recours est de deux mois pour l'exploitant à compter de la date de notification du présent arrêté. 

Pour les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 51 1.1, le délai de recours est de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant le cas échéant prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. ‘ 

ARTICLE NEUF 

NOTIFICATION ET PUBLICITÉ 

Le présent arrêté est notifié à l'exploitant 

Un extrait de cet arrêté comportant toutes les prescriptions auxquelles est soumise l'exploitation de l'établissement est affiché de façon visible, en permanence, dans l'établissement par 
les soins de l'exploitant. 

Une copie du présent arrêté est déposée én mairie de la commune sur le territoire duquel est installé l'établissement, et tenue à la disposition du public. Un extrait de cet arrêté, comportant 
notamment toutes les prescriptions auxquelles est soumise l'exploitation de l'établissement, est affiché pendant un mois à la porte de la mairie par les soins du maire. 

Un avis rappelant la délivrance de la présente autorisation et indiquant où les prescriptions 
imposées à l'exploitation de l'établissement peuvent être consultées est publié par les soins des services de la préfecture, aux frais du pétitionnaire, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés sur tout le département ou tous les départements intéressés. 

ARTICLE DIX 

EXÉCUTION 

Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Savoie et monsieur le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à monsieur le maire de Méry. 
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Annexe 1 

Nature des activités : |! Volume des activités |: Rubriques Classement 

Travail mécanique des métaux et 
alliages : usinage des fonderies et 1325 KW 2560-1 A produits en barres 

Traitement des métaux pour le 
dégraissage, le décapage par voie 3420 litres : 
chimique : 
- décapage acide 3000 litres 2565-2a A 
- machine à laver pour le 420 litres 
dégraissage en phase aqueuse 
Application de peinture par procédé ue : 
mettant en œuvre des poudres gente maximale 2940-3-b D époxy : 2 chaînes de peinture et une Péo kg/our ° 
cabine d'application manuelle sg 
Emploi de matières abrasives : 
- 1 cabine de grenaillage 22 kW 2575 D 

. Volume des cuves : 
Traitement par polissage 300 | + 800 1 + 750 1 + 4801 25654 D - 4 tonneaux vibrants et 1 brillanteur + 2001 

Total 2530 | 

Installation de compression Puissance absorbée totale 
comprenant 158.6 KW : 2920-2-b D - 4 compresseurs d'air 13.6+44.2+36.8+4 KW 

Atelier de charge d'accumulateurs 21.2KW 2925 NC 

| LOI SUR L'EAU 

Rejet d'eaux pluviales dans les eaux 
douces superficielles ou sur le sol 
ou 
dans le sous-sol, la surface totale : abc 
du projet, augmentée de la surface Surfaces Rarnéabiisées 
Correspondant à la partie du bassin bâtiments : 0 6 ha 2.1.5.0 Pour mémoire naturel dont les écoulements sont voiries arkin 07h ‘ 
interceptés par le projet, étant : | rP g:0,f ha 
1° Supérieure ou égale à 20 ha. 
2° Supérieure à 1 ha mais inférieure 
à 20 ha         
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Annexe 2 - Bruit 

1 - VALEURS LIMITES 

Les émissions sonores engendrées par l'ensemble des activités exercées à l'intérieur de l'établissement, y compris celles des véhicules et engins visés à l'article 2 du présent arrêté, ne doivent pas dépasser les valeurs définies dans le tableau suivant. 

  

  

  

            

      
  

. Valeur 

Niveaux de bruit een an ee ni admissibles : x Période: Lu Live dans les-zones à en limites de propriété | émergence 

ee -régleméentée 

Jour : 7h à 22h sauf : Point 1 (coté voirie d'accès) : 65 dBA 5 dimanches et jours fériés Point 2 (limite Est) : 50 dBA 

Nuit : 22h à 7h ainsi que les Point 1 (coté voirie d'accès) : 52 dBA 3 dimanches et jours fériés Point 2 (limite Est) : 50 dBA 

Les niveaux de bruit admissibles en limites de propriété sont fonction du niveau de bruit résiduel. Ces niveaux de bruit doivent être tels qu'ils permettent d'assurer dans tous les cas le respéct des valeurs d'émergence admissibles dans les zones à émergence réglementée. Ils ne peuvent excéder 70 dB(A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, sauf si le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 

2 - CONTRÔLE DES ÉMISSIONS SONORES 

2.1 -Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être effectuée au moins tous les Sans par uné personne où Un organisme qualifié choisi après accord de l'inspecteur des installations classées. 

2.2 - Cette mesure doit être effectuée selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté ministériel du 23.01.1997 relatif à la limitation des bruits émis dans lenvironnement par les installations classées pour la protection de l'environnement. 

 



S.A.S. DANFOSS SOCLA 

ANNEXE 3 - Air 

1: VALEURS LIMITES ET SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

                  

L Valeurs limites calculées sur |": Li Installation a gaz sec Périodicité ‘ : Paramètres: — des : Rejet Le concentration sur E mésures 
‘un échantillon … £: Flux‘: ' 

LU Voisin heure : E 
Acidité totale, 3 exprimée en L* 0,5 mg/Nm 0,5 g'h 

Nox exprimés en 3 
0 mg/ 5 g/h Extracteurs des bains NO; 10 mg/m 25 gh. de traitements NH 3 mg/m° 8 g/h 

Il Cr 0,01 mg/m° 0.04gn | Annuelle 
Ni 0.01 mg/m° 0.05 g/h 

Alcalins exprimés 3 en OH 2 mg/m 5 g/h 

Extracteur cabine de u 3 grenaillage Poussières 150 mg/Nm - 

Brouillards d'huile 1 mg/m° 10g/h 
Installation de captage 3 des brouillards d'huile C-O.v. 20 mg/m 60 g/h 
BF 4000 HA.P. 2 mg/m° 0,5g/h 

Métaux 3 
CraNitFe+AICu 2 mg/m 5 gh 
Brouillards d'huil 1 ÿ 10 g/ 

Lalas À À , rouillards d'huile mg/m 0 g/h Tous les 2 
nstallation de captage 3 ans des brouillards d'huile CO. 20 mg/m 60 g/hn 
BF 12000 HAP. 2 mg/m° 0,5 gfh 

Métaux 3 CriNi+Fe+A+Cu 2 mg/m 10 g/h 
Brouillards d'huile 1 mg/m° 10 g/h 

Installation de captage 3 
des brouillards d'huile CO. 20 mg/m 60 gm 
BF 18000 HAP. 2 mg/m° 0,5 gfh 

Métaux 3 
Cr#NitFe+AI#Cu 2 mg/m 15 gh 
  

Les concentrations en polluants sont ex 
conditions normalisées de température 
déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun 
excéder le double de la valeur limite. 

primées en milligrammes par mètre cube rapporté à des 
(273,15 degrés K) et de pression (101,325 kPa) après 

résultat de mesures en concentration ne peut 

  
 



2 - CONTRÔLES DES REJETS 

2.1 - Les mesures sont effectuées par Un organisme agréé où choisi en accord avec l'inspection des installations classées selon les normes en vigueur ou à défaut selon les méthodes de référence connues. Ce contrôle porte sur les rejets et paramètres définis supra. 

2.2 -Les résultats des conirôles sont transmis à l'inspecteur des installations classées dès réception du rapport. 

2,3 - La transmission des résultats des contrôles visés aux deux alinéas précédents ést accompagnée de commentaires : 

- Sur les dépassements constatés et leurs causes, 
- Sur les actions correctrices prises ou envisagées, 
- Sur les conditions de fonctionnement de l'installation. 
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Annexe 4 - Déchets 

: | É FER | La Mode 
Code du déchet ‘Désignation du déchet .:: Niveaux de gestion Ep rnadon 

: 5 Sie | E: externe 
à . inférieur ou égal au 08 01 12 Déchets peinture poudre niveau 2 E 

* . 1 inférieur ou égal au 15.02.02 Produits souillés niveau 2 E 
x . , inférieur ou égal au 11.01.05 Acide usagé niveau 2 E 

ue ” inférieur où égal au 12 01 99 Eaux souillées d'ébavurage niveau 2 E 

. 1 inférieur ou égal au 12 01 99 Boues et pierres d'ébavurage nivéau 2 E 

. inférieur ou égal au 12 01 17 Grenailles niveau 2 E 

12.01.09* Huiles usagées solubles inférieur ou égal au E niveau 2 
k . 2x k inférieur ou égal au 13 01 10 Huiles entières usagées niveau 2 E 

} . inférieur ou égal au 1305 07 Condensats huileux niveau 2 E 
‘12.01.01 

Len x 
12.01.03 Tournures métalliques, rebuts meneur ou égal au Ë 12 01 05 niveau 

inférieur ou égal au 15.01.01 Cartons niveau 1 E 

: . inférieur ou égal au 15.01.02 Plastiques niveau 1 E 

15.01.02 Bois inférieur ou égal au E 
niveau 1       

  

Le niveau de gestion d’un déchet esi défini selon la filière d'élimination utilisée pour ce déchet : 

Niveau 0 : 

Niveau 1 : 

Niveau 2: 
Co-incinération, évapo-incinération 
Niveau 3 : 

Réduction à la source, technologie propre 
Valorisation matière, recyclage, régénération, réemploi 
Traitement physico-chimique, incinération avec ou sans récupération d'énergie, 

Elimination en centre de stockage de déchets ménagers et assimilés ou en centre de 
Stockage de déchets industriels spéciaux ultimes stabilisés. 

  

    
 


